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OPINION 

d’O  Z U N, 

Député  des  Hautes  - Pyrénées  ? 

Sur  un  projet  de  rêfolutioti  tendant  a établir  une 
taxe  jur  les  loyers  & la  contribution  fomptuaire 
de  Paris , pour  être  employés  au  foulagemcnt  de 
V indigence. 


Séance  du  ièr  Floréal,  an  Vi 


Citoyens  Représentant^ 

îl  i è n ne  prouve  mieux  le  vice  de  certaines  lois  que  le 
prétexte  de  circonftance  dont  on  le  fert  pour  les  juftifier; 
appropriées , en  apparence,  aux  befoins  du  moment , elles  n’ont 
plus  d’objet  le  moment  d'après  : de  ce  nombre  font  les  pro- 
hibitions , les  taxes , les  réquifitions  8c  toutes  ces  lois  éphé- 
mères que  la  nianie  d’une  faulTe  politique  s’eft  plue  juf- 
^u’ici  à appeler  melures  de  fûreté  ou  d’utilité  générale,  Sc 
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que  îa  raifon  publique  qualifie,  ayec  plus  de  juRice,  de 
violence  ou  de  fpoliation. 

Source  d arbitraire  & de  vexations , après  elles  fe  trame 
le  cortège  tumultueux  des  plaintes  , des  haines  8c  des  mé- 
contenretriens  ; elles  établilFent  deux  legifîations. dans  1 Etat  : 
Finie  pour  le  fort  , l’autre  pour  le  foible  j impulsantes  à 
Fégard  dù  premier  qui  fait  s’y  foiiftfàire  , elles  n’ont  de 
rigueur  qu’a  l’égard  de  celui  qui  s’y  fou  met , & , au  mépris 
de-cette  maxime  , que  la  loi  rieft  pas  faite  pour  les  bons  j 
elles  femblent  faire  revivre  cette  coutume  immorale  d’un 
ancien  peuple  qui  ne  punifioit  point  le  larcin  quand  il 
étoit  commis  avec  adret  e. 

Je  n’envifage  pas  autrement  le  .projet  qui  vous  efi  pré- 
fenté  : quand  , fous  mille  formes , fous  mille  prétextes  divers, 
on  voit  le  droit  de  propriété  attaqué  fur  les  bafes  encore 
chancelantes , comment  fe  défendre  d’un  parallèle  qui  trouve 
fi  naturellement  fon  application  ? 

Le  Direéboire  vous  a demandé  de  faire  comprendre  les 
dépenfes  des  hofpices  , des  prifons  , de  l’indigence  de  la 
ville  de  Paris  , dans  la  clalfe  des  objets  le  plus  urgens , 8c 
de  faire  lever  fur-le-champ  la  fufpenfion  qui  a 'paralyfé  ces 
divers  fervices. 

Là  devoit  fe  borner  le  travail  de  la  commiilion  ; mais  , 
Portant  du  cercle  dans  lequel  elle  étoit  circonfcrite , elle  vient 
vous  entretenir  de  ce  qu’elle  devoit  taire,  8c  ne  dit  rien  de 
ce  Quelle  devoir  exprimer.  Etrange  manière  de  traiter  les 
queftions  par  celles  qui  leur  font  le  plus  oppofées  ! 

Devez-vous  établir  , pendant  un  an , une  taxe  d’un  cen- 
time par  franc  fur  le  prix  des  loyers  de  Paris , depuis  .cent 
jufqu’à  deux  mille  livres,  8c  de  deux  centimes;’ par  franc  fur 
les  loyers  excédant  cette  fomme  j. en  outre , celle  de  quinze 
centimes  par  franc  fur  Fa  contribution  fomptuaire  ? Voila 
la  feule  queftiop  qui  vous  eft  foumüe  par  la  commiilion. 

Ainfi  il  s’agit  de  remplir,  par  une  fubvention  particur. 
lière  Ôc  locale,  le.  vide  d’une  dépenfe  qui  a été  jufqu  ici 
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dans  la  cia  (Te  des  charges  publiques , & de  lever  un  impôt 
fui  les  indigens  qu’on , cherche  à fecpurir.  _ _ 

Tome  taxe  , pour  être  jufte  „ abftra&ion  faite  du  mont 
qui  la  fait  créer  , doit  porter  fur  un  revenu  réel , ou  du 
moins  fortement  préfumé.  La  préfomption  d’un  revenu  non 
réel,  que  Rappellerai  fictif  ou  éventuel,  peut  s’appliquer  ou 
au  produit  de  rinduftrie  , & ceft  ce  qui  a donné  lieu  a 
Pétabliftement  des  patentes , le  moins  egai  de  tous  les  im- 
pôts, ou  bien  aux  jouiilances  de  ceux  dont  les  reftoiuces  ns 
font  pas  connues , oc  c’eft  ce  qui  forme  la  contribution  mo- 
bilière & fomptuaire.  Comment  faiiir  un  rapport  d appro- 
ximation entre  les  moyens  impofables  de  ces  deux  clafies  ? 
C’eft  une  chofe  difficile , fans  doute  \ mais , dans  1 impolilbi- 
' lité  d’être  tout-à-fait  jufte,  on  doit  éviter  de  ne  pas  i être 

du  tout.  . 

La  comnuffion  affranchit  de  toute  fubvention  les  loyers 
aa-deffous  de  cent  livres.  Elle  femble  fixer  la  limite  entre 
les  citoyens  qui  ne  pofsèdent  rien  , 8c  ceux  qui  ont  quelque 
chofe.  On  doit  naturellement  en  conclure  que  \p^  finit  le 
befoin  8 c commence  l’aifance  } ôc  certes  on  ne  laccufera 
point  d’avoir  trahi  les  intérêts  du  fife  , en  fixant  trop  haut  le 
minimum  de  l’indigence.  Un  loyer  de  quatre-vingt-ciix-neuf 
livres  ne  devra  rien  ; le  propriétaire  d un  loyer  de  tent  livres 
paiera  un  impôt.  La  nuance  n’eft  pas  furenient  nop  mar- 
quée entre  ces  deux  efpèces.  Pourquoi  fe  donner  la  peine 
de  l’établir  ? Elle  paroît  inutile  ; car  il  eft^au  moins  dou- 
teux qu’il  exifte  beaucoup  de  baux  au-aeffous  de  cent 

livres.  . „x  . 

Les  loyers,  dans  le  prix  intermediaire  de  cent  a cinq  cents 
livres , appartiennent  à la  claffe  la  plus  fouffiante  de  la  fo- 
ciécé  ; c’eft  celle  qu’on  veut  pou  (Ter  au  défefpoir.  Je  le  de- 
mande à ces  milliers  de  malheureux  ,,  accoutumés  autrefois 
à une  ex  lien  ce  honnête,,  auiourd’hui  en  proie  aux  larmes  , 
aux  anguilles  8c  aux  privations  ; qu’ils  nous  difent  fi,  rete- 
nus par  un  ientnnanc  de  délicatefte  , de  pari  habitude  duo. 
ancien  bien-être,  dans  les  lieux  qu’ils  habitoient  autrefois  s 


& plus  encore  par  l’efpoir  de  votre  juftice  J hélas  ! trop  tar- 
dive pour  eux , ils  n’achètent  pas  cette  dernière,  cette  feule 
jouiflance  par  le  facnfice  de  toutes  les  autres  : que  dis-je! 
par  ce  qui  tient  à leurs  premiers  befoins  ! £t  ce  font  ces 
hommes  qu’un  nouvel  impôt  va  atteindre , ou  forcer  à s’en- 
ievelir  dans  de  fombres  afyles , pour  fe  cacher  à eux-mêmes 
leur  detrefle  & leur  nudité  ! 


'-'Ous  le  régime  du  papier-monnoie , le  prix  des  loyers  s’eft 
long-temps  tenu  au  taux  de  l’argent.  Il  n’a  fubi  de  varia- 
tion qu  au  moment  de  l’entier  dépérilTement  du  fi<me  cir- 
culant ; mais  la  plupart  des  baux  étant  à longs  termet , cette 
variation  n’a  du  atteindre  que  peu  de  locataires.  Il  s’enfuit 
quelles  créanciers  de  l’Etat , recevant  à cette  époque  la  re- 
prefenration  nominale  des  intérêts  de  leurs  créances  , ont 
pu  acquitter  le  prix  de  leurs  loyers  avec  une  partie  des 
elpeces  que  le  gouvernement  faifoit  palTer  en  leurs  mains  : 
pt  h ces  efpèces  n avoient  qu’une  valeuç  illufoire  à l’égard 
des  obje  s de  commerce  Sc  de  confommation  s on  convien- 
draÿa44-eitr^pit  autrement  vis-à-vis  des  loyers.  En  cela  , 
hs  locataires  peuvent  erre  affimilés  aux  autres  débiteurs  qui 
ont  eu  la  faculté  de  fs  libérer  pendant  long-temps  avec  des 
valeurs  chimériques. 

Il  n en  eft  pas  ainfi  aujourd’hui.  Les  rentiers  ont  les 
memes  charges  ; ils  font  loin  d’avoir  les  mêmes  moyens, 
roire  qq  ils  ont  renoncé  à leurs  premiers  loyers  , ce  feroit 
uppofer  qu  ils  ont  pu  fe  défier  de  la  juftice  du  gouverne- 
mens , Se  ne  compter  que  fur  une  foible  partie  de  ce  qui 
eur  eroir  dû  ; ce  ferait  en  outre  leur  faire  un  crime  de  leur 
confiance  , & les  en  punir  bien  cruellement, 

D aprçs  des  calculs  juftifiés  par  l’expérience,  il  étoit  or- 
dinaire a Pans  que  les  rentiers  afFe&aflent  à leur  loyer  le 
quart , ou  quelquefois  même  le  tiers  de  leur  revenu , au  moins  s 
ju  qiià  un  certain  taux.  Figurez-vous  un  créancier  avec  une 
renie  de  douze  cents  livres  fur  1 Etat , ne  recevant  pas  même 
e tiers  de  cette  fomme  qu  il  doit  d’avance  pour  fon  loyer: 
paiera- c-ii  un  impôt  lorfqu’il  eft  évident  qu’il  îie 


wf  l !?-p07  7bMer?  11  de™  cependant  quatre  cents 
livre  d après  le  projet  de  la  com  million,  quatre  livres 
de  p!üs  ponr  fa  quotité  de  contribution.  Ett  ilTfible  je 
ous  e demande  que  vous  exigiez  une  taxe  extraordinaire 

t CellU  <î‘»  na  rien  , qui  ne  vous  doit  rien,  & a qu  vous 
ne  payez  prefquehen?  1'  vous 

taeTT  P3S  aük?lem  à '’éSard  des  rentiers  que  le  projet 
n‘eOPn  ln,Ufte>  le  Plus'ou  moins  de  valeuri  d’un^ovet 

richelK  ou  dV  fS  'llfte>  Une  Preuve  “"«ne  de 

.relie  oudaifance.  Le  befom  d’infpirer  de  la  confiance 

Les  riches  d-n”  ^ d7’ U®  état  Cl"’°n  a peine  a Soutenir. 
i-.es  riches  d ailleurs  n habitent  pas  toujours  des  palais  • il 

ïe1X’dWga7„S  7X,i°uiflances  de  ,a  vie,  ne  cLoiflÉnt 
rirLe  j P fotdide.  Pour  un  Apicius , combien  de 
r‘nr  a d“  ,0Ur  le,  condamnent  à toutes  les  privations  avec 

Ceux là  ne  p“  -i 

ale  en  ce  qu’elle  néceffitera  des  évaluations  à lZ’rd  dë 
. <1J-U  ’ Pour  Pe  louftraire  au  paiement  d’une  parrie°de  leur 

en«d>r0nr  Cr’Ve"US  âvec  les  Propriétaires  de  nier  l’ex  f 
tence  d une  police  écrite.  Quel  arbitraire  ou  quelle  partialité 

ZSÏÏJSJP*  dès-lürsdans 

mé.me  chofe  «rivera  à l’égard  des  propriétaires  eux- 
memes.  Le  projet  ne  dit  point  s’ils  feront  impofés  • mais  en 
fuppofant  qu  il  „’y  a,t  point  d’exception  pour  eux  Telle 
fource  d abus  & d mquilitions  n’allez  vous  pas  f e’na  ? 
Du  moins  auroit-il  fallu  s’expliquer  fur  ce^oint  & ndi- 
quer  les  moyens  d’exécution.  P ’ ndl 

L’égalité  doit  être  la  baie  de  toute  contribution  - il  n’en 
«VT  danS  C-6  le  qul  ’ fixant  une  bafe  proportionnelle 

'"üzvçr  i<km  Lhm 


6 

livres , n*en  admet  aucune  pour  ceux  qui  excèdent  ce  taux. 
En  cela , la  taxe  qu’on  veut  afteoir  fur  la  contribution  fomp. 
tuaire  eft  foumife  à une  plus  jufte  gradation  ; elle  feroit 
moins  ortéreufe  que  la  première,  fi  elle  ne  portoit  point  fur 
les  mêmes  individus  qui  en  ont  déjà  été  atteints. 

On  évalue  à quinze  cent  mille  livres  le  produit  préfumé 
de  ces  deux  taxes  : le  cinquième  exigible  feroit  donc  de  trois 
cent  mille  livres,  acquittables  dans  deux  ou  trois  mois.  En 
fuppofant  que  le  recouvrement  fût  auiîi  cafuei  que  celui  des. 
contributions  8c  fujet  aux  mêmes  non-  valeurs,  (ce  qui  nécef- 
fairement  doit  arriver,)  il  ne  faudroic  tout  au  plus  compter 
que  fur  les  deux  tiers  ; on  fait  qu’en  fait  d’emprunts  , de 
taxes  ou  de  réquifitions  , les  receveurs  feuls  s’enriçhifTent, 
tandis  que  l’Etat  8c  les  particuliers  fe  ruinent. 

Voilà  donc  une  relTource  bien  éloignée  pour  des  befoins 
qui  nous  prelfent  à chaque  inftant  ; il  eft  impoftible  de  fe 
diflimuler  qu’elle  ne  pourvoit  à rien  : on  eft  forcé  d’en  cher- 
cher une  qui  s applique  aux  maux  préfens  celle-là,  je  ne 
la  vois  que  dans  l’établi  (Te  ment  d’un  droit,  dont  la  percep- 
tion prompte  , rapide,  de  tous  les  jours,  de  tous  les  mo* 
mens , fuffife  à toutes  les  dépenfes  du  fervice  public  dans  la 
ville  de  Paris.  Je  veux  parler  d’un  droit  fur  les  boiftons  & 
droit  modique , qui , ne  portant  que  fur  certaines  qualités  , 
fera  imperceptible  pour  la  clafte  la  moins  fortunée  du  peuple, 
imperceptible  pour  tous , par  la  douceur  des  formes  que  doit' 
comporter  le  mode  de  perception.  Si  vous  l’organifez  fur- 
ie-champ, cette  perception  pourra  avoir  lieu  avant  un  mois. 

Cet  impôt  doit  être  unique,  8c  fur-tout  le  dernier  que  vous 
aurez  à établir  ; il  fervira  de  complément  au  fyftême  des 
contributions  : il  eft  temps  que  la  commiflion  chargée  d’en 
fixer  le  mode  vous  préfente  fon  travail.]  Quel  que  foie  le  dér 
ficit  qui  exifte  à l’avenir  dans  les  recettes , vous  devez  folem- 
nellement  annoncer  que  vous  ne  le  remplirez  que  par  des. 
réductions  8c  des  économies.  Si  la  çomparaifon  des  charges 
publiques  ne  devoir  point  être  en  faveur  du  régime  aÇtuel^ 
bientôt  vous  verriez  rétrograder  la  réyolution.  Le  peuple  nd 
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fe  contente  ni  de  théorie  ni  d’abftraétions  ; ce  qu’il  veut  , 
ceft  le  bonheur;  il  ne  s’arrêtes  point  là  où  il  n’eft  pas  sur  de 
le  trouver. 

Il  n’y  a que  deux  moyens  de  fatisfaire  aux  befoins  du  fer- 
vice  public  dans  la  commune  de  Paris  ; c’eft  de  puifer,  comme 
par  le  paflé  , dans  le  tréfor  public  ou  de  créer  une  reflource 
extraordinaire  pour  y fuppléer  : mais  de  même  que  le  tréfot 
de  la  nation  eft  une  propriété  commune  à laquelle  tous  ont 
un  droit  égal*  & qui  par  cela  exclut  toute  idée  de  préférence 
ou  de  privilège  particulier  , il  feroit  abfurde  de  faire  fervir 
le  produit  d’une  taxe  locale  aux  befoins  de  l’Etat.  Si  le  fifc 
pouvoit  envahir  une  partie  d’un  pareil  revenu  , il  en  réful- 
teroit  évidemment  que  les  habitans  de  Paris  feroient  impofés 
au  profit  de  ceux  des  rives  du  Rhin  & des  Pyrénées  ; & 
Comme  par  une  conféquence  naturelle  le  même  droit  deyr^ 
être  établi  dans  les  grandes  communes , il  s’enfuivroit  que 
1 excédent  des  fommes  néceflaires  à leurs  dépenfes  particu- 
lières ferviroit  de  dégrèvement  aux  campagnes. 

Il  ne  fuffit  point , citoyens  repréfentans , de  déterminer 
quels  feront  les  moyens  d’atfurer  à l’adminiftration  publique  f 
dans  les  grandes  communes,  les  reiïources  qui  lui  manquent 
dans  ce  moment-  il  faut  encore  faire  cefler  une  partie  des 
caufes  qui  exigent  l’emploi  de  ces  moyens  ; la  principale, 
lelon  moi  , eft  dans  le  mal-aife  qu’éprouve  une  certaine 
dalle  de  citoyens;  je  veux  parler  de  celle,  qui , aftbciée  aux 
chances  & aux  deftinées  de  la  République,  fouffre  de  toutes 
fes  privations  & a à gémir  de  tous  fes  maux. 

i es  cris  des  créanciers  de  l’État  ont  retenti  j ufques  dans 
cette  enceinte.  Touchés  de  leur  fituation  , vous  avez  cherché 
a en  adoucir  la  rigueur  ; mais  votre  juftice  a fléchi  devant 
les  befoins  d$  la  patrie  , yotte  devoir  a triomphé  du 
fentiment. 

En  vous  parlant  encore  aujourd’hui  d’indigens , c’eft  fur 
eux  qu’on  a voulu  appeler  vos  regards  ; eux  feuls  préfentent 
Ie  > tableau  de  toutes  les  fouffrances , de  toute?  les  calamités» 
C eft  encore  pour  quelques-uns  d’entre  eux  qu’on  follicite 
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îes  feeours  de  la  bienfaifance  particulière,  quand  c’eft  à la 
julnce  nationale  a les  accorder. 

Il  eft  une  vérité  conftante  ( & elle  fervira  d’appui  à la 
proportion  que  je  vais  vous  faire  ) , c’eft  que  l’Etat  qui 
amélioré  la  dette  publique  , s’enrichit.  Tous  les  foins  , 
tous  les  travaux  du  gouvernement  doivent  tendre  à ce  but. 
Sans  cela  point  de  crédit , point  de  confiance;  & fans  con- 
fiance point  d’amélioration  poflîble,  point  de  profpérité. 
Ce  qu  il  tente  pour  le  rentier , il  le  fait  pour  l’ouvrier,  pour 
lattifte  qui  en  recevront  des  falaires  ; pour  l’agriculteur  qui 
voit  accroître  le  produit  de  fes  terres;  pour  le  commerce, 
qui  reprend  une  nouvelle  ame,  une  nouvelle  vie  ; pour  le 
tremr  public , qui  n’a  plus  de  non- valeurs  à compter  ; pour 
la  République  enfin,  qui  acquiert  de  nombreux  défenfeurs, 
d innombrables  appuis. 

Une  loi  a déterminé  qail  ferait  provifoirement  payé  un 
quart  des^  interets  des  creances  fur  1 Erat , en  numéraire  ou 
en  bons  a délivrer  fur  la  tréforerie.  Cette  loi  me  paroît  in- 
fufhfante;  elle  eft  fufceptibie  d un  nouveau  développement. 
Si  je  puis  vous  prouver  qu  une  limple  difpohtion  addition- 
nelle peut  adoucir  le  fort  des  rentiers , fans  nuire  aux  inté- 
rêts de  la  république  , j’ai  lieu  de  croire  que  vous  vous 
bâterez  de  l’adopter. 

La  création  des  bons',  en  représentation  du  quart  en  numé- 
raire , a ouvert  une  nouvelle  fource  à l’agiotage.  Il  eft  même 
douteux  fi  cette  mefure  n’a  pas  été  plus  nuifible  qu’avan* 
tageufe  au  porteur  d effets  publics.  La  perte  du  papier  de 
ce  genre  s’élève  aujourd’hui  à 38  pour  cent,  ceft-àdire, 
aux  deux  cinquièmes  de  fa  valeur.  C’eft  un  efeompte  pour 
le  temps  à courir  jufqu’à  l’échéance  préfumée  du  paiement 
par  la  tréforerie  , ou , pour  mieux  m’exprimer , un  impôt 
levé  par  les  joueurs  fur  les  rentiers,  un  prêt  fur  gage  avec 
ufure.  Qui  eft  ce  qui  donne  lieu  à cet  agiotage  ? Les  befoins 
du  rentier , qui , dansl  impoftibilité  d’attendre  le  paiement  de 
fa  rente,  cherche  al  anticiper  par  un  bon,  & confenc  ainfî 
au  facriiice  d’une  partie  pour  fauver  l’autre.  Qui  fait  naître 


y 

ces  befoins?  Le  plus  fouvent  c’ell  la  néceffité  de  payer  les 
impôts.  Airçn,  le  rentier  ne  devient  tributaire  de  l’agioteur, 
que  parce  qu’il  l’étoit  auparavant  de  l’Etat  • il  fe  trouve 
dans  la  dépendance  d’un  intermédiaire  qui  fe  place  entre 
lui  & le  tréfor  public.  ■ r 

Les  bons  repréfentent  l’argent  que  l’État  doit  : pourquoi 
ne  feroient-ds  pas  la  compétition  de  celui  qui  h»  eft  dû  ? 

interet  de  deux  particuliers  qui  fe  doivent  réciproquement, 
elt  de  compenfer.  Ici  la  compenfation  eft  de  droit , & d’au- 
tant plus  jufte,  que  chaque  jour  celui  que  des  befoins  ne 
forcent  point  dexpofer  fon  papier  au  rabais  fur  la  place, 
en  reçoit  le  montant  à la  tréforerie.  Près  de  fix  millions 
d arrerages  ont  ete  payés  de  cette  manière  dans  le  courant 
de  pluviofe  ; mais,  malgré  la  folidité  de  ces  effets , les  joueurs 

ne  fe  contentent  point  d’un  gain  ou  d’un  efcompte  modérés, 

lur-tout  quand  ils  traitent  avec  des  malheureux. 

Ce  que  je  viens  de  dire  vous  fait  fentir  d’avance  que  je 
veux  vous  propofer  l’admillion  des  bons,  repréfentant  le  quart 
des  rentes , en  paiement  des  contributions.  Je  vais  effayer  de 

prouver  qu  elle  ne  nuira  ni  à la  rapidité  des  rentrées , ni 
au  lervice  public. 

. rCent  cluatre  nid, lions  forment  la  dette  conftituée  infcrite 
juiqu  ace  jour;  la  dette  viagère  s’élève  à environ  vingt  huit: 
les  penliqns  a Luxante  neuf:  total , deux  cent  un  millions! 

re  e donc  a payer  pour  les  intérêts  échus , cinouante 
millions  deux  cent  cinquante  mille  livres,  formant  le'quart 
de  ces  diverfes  fournies.  J 

On  peut  évaluer  à plus  de  foixante  millions  le  fixième 
des  rentrées  aflf  fle  a l acquit  des  arrérages  des  rentes.  Voila 
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butions  na'Urel  ,,de  Pref‘™er  que  le  paiement  des  contri- 
butions pour  1 annee  courante  , ne  fera  pas  effectué 

avant  fix  mos,  pmfque  le  fécond  cinquième  commence  à 

un  effet  n ^ T°TSmSM-  En  .reCcVaiu  pour  comptant 
.et  qui  en  fera  la  compenfatieii , vous  n’anticipez  pas 
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fur  vos  rentrées  ; vous  ne  vous  privez  point  d’une  valeur 
effective qui  ne  doit  arriver  que  fucceflivement  dans  vos 
cailles  , & feulement  dans  le  délai  de  iix  mois.  Vous  y 
trouvez  au  contraire  cet  avantage  , qu’étant  obligés  de  payer 
fur-le  champ  une  fomme  déjà  écUéJe  , vous  la  compenfez 
par  une  autre  qui  n’eft  exigible  ou  acquittable  que  long- 
temps après.  Tout  eft  gain  pour  vous,  puifque  vous  profitez 
d’un  atermoiement  fans  avoir  l’air  de  l’avoir  rendu  nécef- 
faire.  Tour  eft  gain  pour  le  rentier,  qui  ne  reçoit  plus  la  loi 
de  l’agioteur , ôc  qui  voit  remonter  dans  l’inftant  un  effet 
qui  perd  aujourd’hui  38  pour  cent,  prefque  au  pair  de  fa 
valeur. 

On  dira  peut-être  que  la  tréforerie , ne  faifant  fes  paiemens 
que  fucceflivement  '&  à mefure  des  rentrées  , ne  doit  rien 
de  plus  toutes  les  fois  qu’e  le  paye  le  flxième  des  recouvre- 
mens.  Je  répondrai  que  c’eft  argumenter  d’une  loi  défaftreufe 
qui  n eft  que  le  fruit  des  circonftances  ôc  du  befoin.  Et  puis, 
s’il  eft  prouvé  que  l’admiflion  des  bons  ne  peut  en  aucun 
cas  exceder  le  produit  de  ce  flxième  , ni  anticiper  fur  les 
époques  préfumées  des  recouvremens , il  eft  impoflible  de 
rélifter  à l’adoption  de  certe  mefure.  D’ailleurs , cette  difpo- 
fition  n’étant  que  facultative  , on  ne  peut  fuppofer  que  la 
plupart  des  rentiers  aimeront  mieux  recevoir  ôc  négocier  à 
perte  leurs  bons  , que  d’attendre  le  moment  de  leur  paiement 
à la  tréforerie. 

Y eût  - il  quelque  inconvénient  à l’adopter  en  totalité 
( ce  que  je  ne  crois  point  ) , il  fuffira  dune  modification 
légère  pour  n’en  laLlfer  ni  l’apparence  ni  le  pretexte.  En  ad- 
mettant en  paiement  des  contributions  les  bons  fur  les  ren- 
tiers qui  en  feroient  les  porteurs  , vous  auriez  réduit  la 
loin  me  a compenfer , au  moins  au  quart  ou  au  cinquième 
de  la  première  \ ôc  au  iieu  de  cinquante  millions  cinq 
cent  mille  livres  à recevoir  en  déduéfciôn  des  contributions, 
il  vous  en  refteuoit  tout  au  plus  dix  ou  douze  : encore  fau- 
droit-il  fuppofer  que  tous  les  créanciers  voulurent  acquitter 
kurs  contributions  de  cette  manière  j ce  qui  eft  aftez  douteux* 
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On  ne  dira  pas  que  c’eft  intervertir  l’ordre  de  la  comp- 
tabilité , que  d’admettre  les  bons  comme  des  valeurs  réelles, 
C’eft  feulement  les  affîmiier  aux  coupons  de  l’emprunt 
forcée  qui  font  reçus,  chaque  année , pour  un  dixième  en 
paiement  des  contributions  Ôc  cependant  ceux-ci  font  loin 
de  repréfencer  la  valeur  qui  leur  eft  affignée.  Les  premiers, 
au  contraire , repréfentent  du  numéraire  effectif  , puifquê 
tous  les  jours  , à chaque  inftant  , ils  font  payés  dans  les 
mêmes  efpèces. 

Je  ne-tiens  point  à cette  dernière  opinion  , parce  qu’il 
efi:  impoffible  de  combattre  celle  qui  précède.  Je  finis  par 
une  vérité  qu’on  ne  fauroit  trop  répéter  dans  cette  enceinte  : 
c’eft  qu’améliorer  la  fortune  publique  , c’eft  faire  profpérec 
celle  des  particuliers. 

Le  projet  de  la  commiffion  me  paroît  inadmillible  , i°. 
en  ce  que  , fous  une  apparence  , fous  un  prétexte  d’hu- 
manité & de  philanthropie  , il  confacre  des  formes  révolu- 
tionnaires que  vous  avez  voulu  profcrire  } 

, 2°.  En  ce  qu’il  établit  un  impôt  nouveau  , en  forme 
de  réquifition  , fur  une  claiïe  indigente  de  la  fociété  , Sc 
qu’il  donne  lieu  à l’arbitraire  & aux  vexations  qui  s’at- 
tachent toujours  aux  impôts  de  ce  genre  ; 

3°.  Parce  qu’il  ne  produira  que  des  fecours  foibles  &c 
tardifs,  fans  remplir  le  but  d’utilité  publique  qu’on  s’eft 
propofé  ; 

4°.  Parce  qu’il  atteint,  par  la  fubvention  fur  la  contri- 
bution fomptuaire,  ceux  qu’il  a déjà  frappés  par  celle  fur  les 
loyers. 

A la  place  de  ce  projet , je  demande  que  vous  renvoyiez 
à la  commiffion  exiftante  la  propofition  que  je  fais  d’éta- 
blir un  droit  fur  les  boitions  dans  Es  grandes  communes, 
dont  le  produit  fera  uniquement  employé  aux  frais  de  leur 
adminiftratioo  particulière  , ôc  au  foulagement  de  l’indi- 
gence , & qu’un  rapport  fur  cette  queftion  vous  foit  fait 
le  4 floréal. 

Je  demande  en  outre  le  renvoi  à la  commiffion  des  fi» 


nances  de  la  prôpofition  que  je  fais  d’admettre  en  paiement 
des  contributions  les  bons  délivrés  par  la  tréforerie,  en 
reprefentation  du  quart  des  rentes,  de  la  même  manière  que 
les  coupons  de  l’emprunt  forcé. 

Je  propofe  au  Confeil  la  queftion  préalable  furie  projet 
qui  lui  eft  fournis  , ou  du  moins  l’ajournement  jufqu’après 
le  rapport  des  deux  proportions  que  je  viens  de  lui  faire. 
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